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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu -j 61· ~fAus 1898. 

Pl'<1jel de loi autorisant le Gouvernement à ap11rouver certalnes modillcalions aux 
statuts de la Société nalio11a!e des Chemins de fer vicinaux. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

L'expérience a démontré qu'ily a lieu de modifier en certains points 
accessoires les statuts de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux, 
approuvés, conformément à la loi du 24 juin 188o~ par arrêté royal du 
6 juillet suivant. 

D'après les articles 1 2 et 24 des statuts, le Comité de surveillance de la 
Société est composé de six membres. 

A plusieurs reprises, l'assemblée générale des actionnaires a exprimé le 
vœu de voir porter cc nombre à neul, afin que chaque province pût être 
représentée au sein du Comité. Toutes les provinces ayant largement parti­ 
cipé à la formation du capital de notre réseau vicinal, le Gouvernement 
estime qu'il convient d'accéder ù cette dernaude. 

Le texte nouveau de l'article '24 est conçu <le telle manière que l'assemblée 
géuérale des actiouuai rcs sera Lcnuc de désigner un commissaire par pro­ 
vince et ne pourra porter ses voix sur plusieurs dél(~gués d'une même 
province. 

L'article 28 actuel stipule que t< le bénéfice de chaque ligue sera réparti à 
» titre de premier dividende entre les actionnaires de celle ligne jusqu'à 
>> concurrence de 4, 1/i p, c. du capital , erse ou du 111011lant de l'annuité duc 
>> pom acquitter cc capital, selon le mode de libération des actions auquel ils 
)) ont douué la préférence. 1) 

D'après cette disposition, les uctionnuaires qui se libèrent ùu comptant, 
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particuliers ou pouvoirs publics, reçoivent un premier dividende calculé à 
raison de 4 ¼ p. c. 

Ce taux n'est plus en concordance avec le prix du loyer des capitaux; il y 
a lieu de le réduire. 

D'un autre côté, il se conçoit difficilement que les provinces et les com­ 
munes qui sont à même de se libérer au comptant soient favorisées au 
détriment de celles qui s'acquittent par versements annuels et au détri­ 
ment de l'État, qui a adopté le même mode de libération. En instituant la 
faculté de libérer les acuons par annuités; le législateur avait en vue de per­ 
mettre à toutes les communes, riches ou pauvres, de participer à la forma­ 
tion du capital des lignes vicinales et il semble irrationnel de les traiter diffé­ 
remment au point de vue de la répartition des bénéfices. 

Partant de ces idées, le Gouvernement, d'accord avec la Société nationale, 
a rédigé le texte nouveau de l'article 28 de telle manière que seules les 
actions libérées au comptant, souscrites avant le ,ter mars i8981 tant pal' les 
pouvoirs publics que par les particuliers, continueront à recevoir un pre­ 
mier dividende calculé sur le taux de 4 ½ p. c.; les actions libérées au 
comptant. souscrites à partir du 1er mars 1898 par les pouvoirs publics, 
recevront une somme égale nu montant de l'annuité qui serait nécessaire 
pour acquitter, en nonante ans, le capital souscrit; les actions souscrites pat· 
les particuliers à partir de la même date recevront une somme calculée 
d'après un Laux déterminé par le Conseil d'adrniuistration , lors de la sous­ 
cription, sans que ce taux puisse excéder 4 p. c. du capital versé. 

On n'a pas cru devoir réduire le dividende attribué aux actionnaires par­ 
ticuliers au point de les placer invariablement sur le même pied que les 
pouvoirs publics. ll se peut que, pour obtenir le concours des particuliers 
dans la formation du capital de lignes vicinales reconnues utiles, il faille leur 
oflrir une rémunération plus forte que le dividende attribué aux pouvoirs 
publics. Une certaine marge a, en conséquence, été laissée au Conseil d'ad­ 
ministration. qui appréciera chaque cas en particulier. 

Les actions non libérées au comptant recevront comme par le passé un 
dividende équivalent au montant de l'annuité due pour acquitter le capital 
souscrit. 

Les différents taux adoptés pour la première répartition des bénéfices sont 
réglés pour l'hypothèse où ceux-ci suffisent à faire face aux prélèvements 
pré, us; si les bénéfices sont insuffisants; ils seront partagés proportionnel­ 
lement, d'après les bases nouvelles, entre les actionnaires des différentes 
catégories. 

La destination à donner au montant des bénéfices qui resteraient dispo­ 
nibles après celle première répartition n'est pas modifiée. 

Un changement d'importance secondaire est apporté à l'article 3~, en vue 
de simplifier le mode de votation am, assemblées générales des actionnaires. 

Le projet de loi que, d'après les ordres du Hoi, nous avons l'honneur de 
soumettre aux délibérations des Chambres législatives, tend à autoriser le 
Gouvernement. à approu \ cr les modilicntious qui viennent d'être indiquées. 
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Celles-ci ont préalablement été votées par l'assemblée générale des action­ 
naires, délibérant cdnforruément aux statuts. 

Le !JI inistre des Finances, 

P. DE SMET J)F, NAEYEI\. 

Le Dl inistre des Chemins de fer, 
Postes et Télégrnphes, 

J. VANDENPEEREBOOM. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DE8 BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et des 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes, 

Nous AVONS ARl\~TR ET AnnhoNs : 

Nos l\linislrcs 'des Finances et des Chemins de fer, Postes 
et Télégraphes présenteront en Notre nom aux Chambres 
législatives le projet de loi dont la teneur suit: 

AI\TICLE UNIQUE. 

Le Gouvernement est autorisé à approuver les modifications 
apportées aux articles 1 ~, -2,~, ~8 cl 3'1 des statuts lie la 
Société nationale des Chemins de fer vicinaux, lesquels seront 
désormais conçus dans les termes suivants : 

ARTICLE ! '1.. - La Société est administrée par un Conseil 
formé d'un président et de quatre administrateurs et par un 
directeur général. 

Le Gouvernement pourra porter à six le nombre des 
administrateurs. Dans cc cas il pourvoit lui-mèmc, pour la 
première fois, ù la nomination des nouveaux membres. 

JI y a un Comité de surveillance composé de neuf membres. 
Anncu: ~a. - Le Comité de surveillance est composé de 

neuf commissaires, nommés cl révocables par l'assemblée 
générale. Chaque province doit y ètre représentée. 

Le mandat des corn missaircs est annuel et peut être renou­ 
velé indéfini men L. 

Il peut ètre nuribué aux commissaires des jetons de pré­ 
sence dont le montant sera fixé par i'assemblée générale. 

,\11r1cr.E 28. - Sur le bénéfice de chaque ligne, il sera 
prélevé au profit des actionnaires de cette ligne, à titre de 
premier dividende, savoir: 

1 ° Pour les actions libérées au eompunu, souscrites avant 
le 1 cr mars 18CJ8, ww somme égale à 4 1 / -J. p. c. du capital 
versé; 
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2° Po111· les «ction« libérées au comptant, souscrite» à 
partir du 1 e, mars i 898 : 

a) si elles ont été souscrites par des pouvoirs publics, une 
somme égale au montant de ïannuité qui serait nécessaire 
pour acquiuer en nonante ans le capital souserit ; 

h) si elles ont été souscrites par des particuliers, une 
somme correspondant au dividmde déterminé var le conseil 
cfadministralion lors de la souscription, sans que ce dividende 
puisse excèder 4 p. c. du capital nersè ; 

5" Pour les actions mm libérées, une somme égale au:mon­ 
ta11t de l'tumuité due 1,om· acquiuer le capital souscrit. 
Si le bénéfice 11e suffit pas <i (aire face à la totalité de ces 

prélèi-ements, il sera distribué J>l"O/JDrlio1melleme-nl cm mon­ 
tant de ceux-ci entre les actionnaires des différentes:catégories. 
S'i! existe un excédent, il sera, SOI!$ dédue] ion des 1a11- 

tièmes des administrateurs et du directeur général, réparti 
comme il suit : 

! f fi pour la constitution d'un fonds de provision destiné 
aux extensions cl aux améliorations de la ligne ; 

5/3 aux actionnaires /1 urre de second dividende; 
5/8 o la Société nationale, pour ètre affectés à la formation 

d'un fonds de réserve destiné à couvrir ses pertes éventuelles 
e1 :1 permettre l'extension f'l l'nrnéliorariou du réseau. 

Le fonds de prévision, spéeia] :1 chaque ligne, peut ètre 
affecté il la distribution de dividendes, mais seulement moyen­ 
nant l'autorisation du Gouvernement. 

A1\TICLI!. 5'i. - Le vole au scrutin secret est de droit s'il 
est demandé par dix actionnaires, et il est obligatoire pour 
les nominations cl les révocations. 

Afin d'assurer le secret du vote, aucun bulletin déposé 
dans l'urne ne peut correspondre à plus de cinq cents voix ; 
les voix fractionnaires au-dessous de cinq cents sont repré­ 
semées par des bulletins correspondant chacun à cent, à 
cinquante, ù dix unités ou à une unité. 

Donné ù Laeken, _le 26 février 1 ~98. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le illinistre des Finances, 
P. ne Sfün DE NAEYER. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
Postes et 1'élégrnphes, 

J. \'ANOENPE~:I\EBOOM, 


